
Monte-charge industriel :
guide complet des normes
de sécurité et obligations
réglementaires

Maîtriser les normes de sécurité et obligations 
réglementaires
Chaque année en France, des centaines d'accidents du travail impliquent des équipements de 

levage mal entretenus, mal utilisés ou non conformes à la réglementation en vigueur. Les 

obligations qui s'appliquent aux monte-charges industriels restent encore méconnues d'une 

majorité d’industriels, alors que la performance et la sécurité doivent coexister.

Entre les exigences européennes, les obligations du Code du travail et les contrôles périodiques, 

les entreprises doivent naviguer dans un cadre complexe. Une non-conformité peut entraîner de 

lourdes conséquences pour les entreprises (accidents de travail, arrêts d’exploitation, sanctions 

financières, responsabilité juridique engagée…).

👉  Ce guide a pour objectif de vous donner une vision claire, opérationnelle et à jour des 

obligations à respecter pour garantir la conformité de votre monte-charge industriel.

💡Le saviez-vous ?

Selon le rapport annuel 2023 de l'Assurance Maladie – Risques professionnels, la manutention manuelle est à 

l'origine de 48 à 53 % des accidents du travail ayant entraîné au moins 4 jours d'arrêt. Le coût direct moyen d'un 

accident du travail s'élève à 4 800 €, mais le coût réel, intégrant les charges indirectes supportées par 

l'entreprise, peut atteindre entre 15 000 et 24 000 € par accident. Un monte-charge conforme et bien entretenu 

est l'une des réponses les plus efficaces à cette problématique.

1. Comprendre le cadre réglementaire du monte-charge 
industriel



Le monte-charge industriel est un équipement de travail soumis à la réglementation générale sur 

la santé et la sécurité au travail. À ce titre, son propriétaire ou utilisateur engage sa responsabilité 

civile et pénale en cas d'accident. La méconnaissance de ce cadre est souvent à l'origine de 

situations de non-conformité qui exposent les entreprises à des risques majeurs.

a) La Directive Machines (2006/42/CE)

La Directive Machines 2006/42/CE est le texte européen fondateur qui régit la mise sur le 

marché des équipements de travail, dont les monte-charges industriels. Elle impose que tout 

monte-charge neuf mis en service dans l'Union européenne réponde à des exigences 

essentielles de santé et de sécurité (EESS).

En pratique, cela se traduit par :

la présence du marquage CE sur l'équipement, attestant sa conformité ;
la délivrance d'une déclaration de conformité CE par le fabricant ;
la fourniture d'une notice d'instructions en français, comprenant les conditions 
d'utilisation, d’entretien et les limites de l'équipement.

⚠️  L’achat d’un monte-charge d’occasion ou importé hors UE impose une vigilance 

particulière sur la présence du marquage CE et la disponibilité de la documentation 

technique. Un équipement sans marquage CE ne peut légalement être mis en service.

b) Le Code du Travail : obligations de l’employeur

Le Code du travail impose à l'employeur des obligations précises concernant les équipements 

de travail, regroupées principalement aux articles R.4321-1 à R.4324-45. Les principales 

obligations sont :



Article Obligation

Art. R.4321-1 L'employeur met à disposition des travailleurs des équipements conformes aux 

règles techniques et maintenus en état de conformité.

Art. R.4323-1 Les équipements de levage doivent être vérifiés avant leur mise en service et 

après toute modification.

Art. R.4323-22 Une vérification annuelle par un organisme agréé est obligatoire pour les 

équipements de levage.

Art. R.4323-28 L'employeur doit former et informer les opérateurs sur les risques liés à 

l'utilisation des équipements.

Art. R.4323-31 Les résultats des vérifications doivent être consignés dans un registre de 

sécurité tenu à disposition de l'inspection du travail.

Les monte-charges doivent donc respecter des normes précises selon leur usage :

normes de sécurité des appareils de levage 
exigences sur les dispositifs de protection 
sécurisation des accès et des zones de transfert

💡Bon à savoir

L'Institut National de Recherche et de Sécurité (INRS) publie des guides techniques et des 

recommandations non contraignantes mais faisant référence en matière de bonnes 

pratiques. 

2. Monte-charge Vs. Ascenseur : deux régimes distincts



Très souvent, le monte-charge industriel et l’ascenseur de personnes sont confondus, 

pourtant ils ne répondent pas aux mêmes normes, ils ne sont pas soumis aux mêmes 

contrôles, et n’ont pas les mêmes contraintes d’entretien. Découvrez les principales 

différences pour choisir le bon équipement.

 

Critère Monte-charge industriel Ascenseur de personne

Directive applicable Directive Machines 2006/42/CE Directive Ascenseurs 2014/33/UE

Norme de référence EN 81-31 EN 81-20 / EN 81-50

Transport de personnes Interdit (monte-charge non 

accompagné) / Autorisé à bord 

(accompagné)

Obligatoire

Fréquence de maintenance 1 visite annuelle minimum 1 visite toutes les 6 semaines

Contrôle réglementaire Vérification annuelle par 

organisme agréé

Contrôle quinquennal + 

maintenance régulière

Robustesse Conçu pour charges 

industrielles, palettes, chariots

Conçu pour le flux de personnes 

uniquement

Coût de maintenance/entretien Faible

VGP ≈ 500 euros (1 fois/an)

Élevé (≈ 800 - 1500 €/an)

Contrôle quinquennal (300 - 

600 €)

3. Les obligations selon le type de monte-charge

La réglementation distingue plusieurs catégories de monte-charges industriels, chacune avec des 

exigences spécifiques. Il est impératif d'identifier la catégorie de votre équipement pour 

connaître précisément vos obligations.



1. Le monte-charge non accompagné

Le monte-charge non accompagné est le plus courant dans l’industrie et la logistique. Les 

commandes (montée, descente, arrêt d'urgence) ne sont accessibles qu'aux paliers desservis, et 

non depuis la plateforme. Le transport de personnes y est strictement interdit.

Les obligations spécifiques sont :

Marquage CE et déclaration de conformité à la Directive Machines 2006/42/CE.
Notice d'instructions en français fournie par le fabricant.
Gaine de protection entourant le plateau sur toute sa hauteur d'élévation.
Portes palières à chaque niveau desservi, équipées de serrures électromécaniques 

asservies : la porte ne peut s'ouvrir que si le plateau est à niveau, et le monte-charge ne peut 
fonctionner si une porte est ouverte.

Signalisation visible interdisant le transport de personnes.
Vérification annuelle par un organisme agréé (Bureau Veritas, Apave, Dekra, Socotec...).

2. Le monte-charge accompagné

Les commandes sont également accessibles depuis l'intérieur de la cabine, permettant à 

l'opérateur d'accompagner la charge. Un bouton de sécurité devra être maintenu par l’opérateur 

au changement de niveau pour renforcer la sécurité : il s’agit d’un bouton type “homme mort”. Il 

est soumis à des exigences renforcées par rapport au modèle non accompagné.

Les obligations spécifiques supplémentaires :

Calcul de la charge nominale intégrant le poids de l'opérateur.
Dispositif de commande bimanuelle ou de présence obligatoire à bord.
Formation spécifique obligatoire pour les opérateurs autorisés à utiliser l'équipement.
Autorisation de conduite délivrée par l'employeur, après avis médical et évaluation des 
compétences (art. R.4323-55 du Code du travail).

3. Le monte-charge non accessible

Ce type de monte-charge, similaire à un grand monte-plats, ne permet à aucun opérateur 

d'accéder à la plateforme. Le chargement et déchargement s'effectuent exclusivement 



depuis les paliers. Ses dimensions utiles sont réglementairement inférieures à 1 m² de surface 

et 1,20 m de hauteur intérieure, avec une capacité maximale de 300 kg.

Les obligations spécifiques :

Mêmes exigences de base que le monte-charge non accompagné.
Dispositif empêchant physiquement tout accès à la plateforme (hauteur d'allège limitée, 
grilles fixes, etc.).
Contrôle annuel maintenu malgré la simplicité apparente de l'équipement.

Tableau récapitulatif des obligations par type

Monte-charge non accompagné → Marquage CE + portes asservies + vérif. annuelle + signalisation anti-accès 

personnes

Monte-charge accompagné → Exigences renforcées + formation opérateurs + autorisation de conduite 

employeur

Monte-charge non accessible → Exigences de base + dispositif anti-accès physique

4. Les contrôles obligatoires et leur fréquence

La réglementation française impose un régime strict de vérifications pour les équipements de 

levage, dont font partie les monte-charges industriels. Ces contrôles sont obligatoires, non 

négociables, et leur non-respect expose l'entreprise à des sanctions. Une fois le monte-

charge installé, la responsabilité repose sur l’exploitant (l’entreprise).

a) La vérification initiale avant mise en service

Avant toute mise en service d'un monte-charge neuf ou après toute modification significative 

(changement de motorisation, modification de la structure, ajout d'un niveau, etc.), une 

vérification initiale est obligatoire (art. R.4323-1 du Code du travail).

Cette vérification est réalisée par un organisme accrédité et porte sur :

la conformité de l'installation aux plans et spécifications techniques ;
le bon fonctionnement de tous les dispositifs de sécurité (portes asservies, arrêts 
d'urgence, parachutes) ;
la résistance mécanique de la structure et l'ancrage au bâtiment ;
la conformité électrique de l'installation ;
l'adéquation entre la charge nominale déclarée et les capacités réelles de l'équipement.

Un procès-verbal de vérification initiale est établi. Il doit être conservé et consigné dans le 

registre de sécurité de l'établissement.



b) La vérification périodique annuelle

La vérification périodique est obligatoire au minimum une fois par an, conformément à 

l'arrêté du 1er mars 2004 relatif aux vérifications des équipements de travail. Elle doit être 

réalisée par un organisme agréé par le ministère du Travail.

Points contrôlés lors de la vérification annuelle :

état général de la structure (corrosion, déformations, usure des guides) ;
fonctionnement des verrouillages de portes palières ;
état des câbles, chaînes ou vérins hydrauliques ;
fonctionnement des dispositifs de sécurité (parachutes, limiteurs de course) ;
état et fonctionnement des commandes et de la motorisation ;
lisibilité de la plaque de charge nominale et des consignes d'utilisation ;
mise à jour du registre de sécurité.

c) La maintenance préventive

Distincte des vérifications réglementaires, la maintenance préventive est recommandée pour 

garantir la fiabilité et la disponibilité de l'équipement. Elle est généralement contractualisée 

avec un prestataire spécialisé.

Fréquence recommandée Opérations de maintenance

Mensuelle Vérification visuelle de l'état général, test des arrêts d'urgence, 

nettoyage de la fosse et du mécanisme.

Trimestrielle Lubrification des guides et organes mécaniques, contrôle du niveau 

d'huile hydraulique, vérification des serrures palières.

Semestrielle Contrôle des câbles ou chaînes, vérification de l'alignement des portes, 

test de charge partielle.

Annuelle Maintenance complète + vérification réglementaire par organisme agréé 

+ mise à jour du registre.

d) Les organismes agréés en France

Les vérifications réglementaires doivent être réalisées par des organismes agréés par le 

ministère du Travail (Bureau Veritas, Apave, Dekra, Socotec, SGS...).

Ces organismes délivrent un procès-verbal de vérification qui doit être archivé avec le 

registre de sécurité. En cas de non-conformité détectée, ils émettent des observations ou des 

prescriptions auxquelles l'entreprise est tenue de répondre dans un délai déterminé.



e) Formation du personnel

En plus des contrôles obligatoires, les entreprises doivent former les opérateurs à 

l’utilisation, sensibiliser aux risques en cas de mauvaise utilisation du monte-charge et 

informer des procédures de sécurité.

5. Les principaux risques en milieu industriel

L’utilisation d’un monte-charge présente plusieurs risques majeurs :

Risques mécaniques : chute de charge, rupture de composants, défaillance du système 
de levage
Risques humains : mauvaise utilisation, surcharge, non-respect des consignes
Risques organisationnels : absence de procédure, défaut de maintenance, mauvaise 
gestion des flux

 Un monte-charge moderne et conforme permet de :

Réduire des accidents, en supprimant les manutentions manuelles dangereuses et en 
sécurisant les déplacements de charges
D’améliorer les conditions de travail, en diminuant la pénibilité et en réduisant les 
troubles musculo-squelettiques (TMS)
Mieux organiser les flux, avec une circulation optimisée entre niveaux et une réduction 
des erreurs logistiques, une meilleure productivité et une automatisation des flux 
verticaux.

6. Checklist de conformité pour le monte-charge

Lors des interventions de maintenance ou de vérification réglementaire, certaines non-

conformités reviennent automatiquement dans les environnements industriels. Voici les 

erreurs les plus courantes, organisées en checklist pour vous permettre d'auditer votre 

situation.

a) Comment utiliser la checklist ?

Parcourez chaque point lors d'une visite terrain de votre monte-charge. Pour tout item coché 

(= non-conformité détectée), engagez une action corrective dans les plus brefs délais. 

Certaines non-conformités (transport de personnes, porte neutralisée) impliquent l'arrêt 

immédiat de l'équipement jusqu'à remise en conformité. En cas de doute, faites appel à votre 

installateur ou à un organisme agréé pour un audit complet.



b) Non-conformités liées à l’équipement lui-même

Absence du marquage CE sur l'équipement ou marquage illisible.
Plaque de charge nominale manquante, illisible ou incorrecte.
Portes palières dont la serrure électromécanique est neutralisée ou défaillante.
Gaine de protection incomplète, laissant des zones accessibles sans protection.
Arrêt d'urgence absent, non fonctionnel ou mal positionné.
Câbles ou chaînes présentant des signes d'usure excessive, de corrosion ou de 
déformation.
Équipement modifié (ajout d'un niveau, modification de la charge) sans nouvelle 
vérification initiale.

 

c) Non-conformités liées à la documentation

Absence de registre de sécurité ou registre non à jour.
Procès-verbaux de vérification annuelle manquants ou hors délai.
Notice d'instructions absente ou non disponible en français.
Déclaration de conformité CE introuvable.
Absence de consignes d'utilisation affichées à chaque niveau desservi.

 

d) Non-conformités liées à l'utilisation

Transport de personnes sur un monte-charge non accompagné (infraction grave).
Dépassement régulier de la charge nominale (surcharges constatées).
Opérateurs n'ayant reçu aucune formation à l'utilisation de l'équipement.
Absence d'autorisation de conduite pour les monte-charges accompagnés.
Utilisation de l'équipement comme poste de stockage permanent (accumulation de 
charges sur le plateau).

Conclusion

La conformité d’un monte-charge industriel n’est pas seulement une obligation légale : c’est 

un levier stratégique pour améliorer la sécurité, la productivité et la performance globale de 

votre site.

Anticiper les risques, respecter les normes et structurer la maintenance permet d’éviter des 

coûts bien plus importants à long terme.

L’achat d’un monte-charge industriel est donc un investissement important et le choix du 

partenaire conditionne à la fois la qualité et la durabilité de l’équipement. Prenez le temps de 

vérifier les aspects réglementaires, et les caractéristiques techniques du monte-charge afin 

d’être en adéquation avec vos attentes.



⚠️ Les signaux d’alerte à éviter dans le choix d’un fournisseur

Un fournisseur qui ne peut pas fournir la documentation réglementaire complète.
Un prix anormalement bas qui ne peut s'expliquer que par des économies sur la sécurité 
ou la qualité des matériaux.
L'absence de références clients vérifiables dans votre secteur d'activité.
Un fournisseur qui propose une simple table élévatrice conforme ou non conforme en 
remplacement d'un monte-charge.

La conformité réglementaire d'un monte-charge industriel n'est pas une option : c'est une 

obligation légale, un impératif de sécurité pour vos équipes et un levier de performance pour 

votre entreprise. À travers ce guide, nous avons voulu vous donner les clés pour comprendre 

le cadre réglementaire, identifier vos obligations concrètes et agir de façon éclairée.

 Pour récapituler les points essentiels à retenir :

✅ Le monte-charge industriel est soumis à la Directive Machines 2006/42/CE qui définit les 

exigences de conception et de sécurité.

✅  Il ne relève pas des mêmes obligations que l'ascenseur de personnes : les confondre 

expose à des risques réglementaires et techniques importants.

✅  Les obligations varient selon le type d'équipement (accompagné, non accompagné, non 

accessible) mais incluent toujours une vérification annuelle par un organisme agréé.

✅  Le registre de sécurité est un document obligatoire qui doit être tenu à jour en 

permanence.

✅ La non-conformité expose l'entreprise à des sanctions financières, des arrêts d'activité et 

des mises en cause pénales.

✅  Un partenaire sérieux vous accompagne sur l'ensemble du cycle de vie : conception, 

installation, formation, maintenance et conformité dans le temps.

À propos de :



Vertical est une marque du groupe Actiwork, leader français des solutions de levage et de 

manutention. Avec des années d’expérience dans l’aménagement et l’optimisation des 

ateliers, nous vous aidons à répondre aux défis uniques de votre entreprise en y intégrant des 

monte-charges, pour faciliter les transferts entre niveaux.

📞 Contactez-nous : 04 78 88 14 00

📧 Email : contact@vertical-montecharge.fr

🌐 Visitez notre site : www.vertical-montecharge.fr

http://www.vertical-montecharge.fr/
http://www.vertical-montecharge.fr/

